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LOIS 


LOI n° 369 du 3 avril 1942 relative aux 
cadres des personnels tochniques titu- 
laires de la direction des carburants. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 197. — Les sept derniers alinéas de 
l'artic'e 4 de Ja loi du 21 août 1941 portant 
orgar sation des services relevant de la 
direction des carburants du secrétariat 
d'Etat à ;a product:on industrielle sont mo- 
difiés comme suit: 

« Les postes d'inspecteurs généraux, d'in- 

énieurs en chef et d'ingénieurs ordinaires 
itu'aires sont pourvus, à titre définitif, 
soit par des ingénieurs du corps des mines, 
soit par des ingénieurs des corps de l’Elat 
reievant de la production industrielle, soil 
par des provenant d’autres se- 
créiariats d'Etat, soit par des ingénieurs di- 
plômés de l’école poiytechnique, des écoles 
nationa'es des mines, des ponts et €haus- 
etes, des mines de Saint-Etrenne, de l'éco!e 
centra:e des arts et manufactures, de 
l'éco.e nationale supérieure de l'aéronauti- 
que, de l'école nationale supérieure du pé- 
tro:e et de l’école supérieure de la métal- 
lurgie et de l'industrie des mines, soit par 
des ingénieurs susceptibles de bénéficier 
des dispositions de Particle 2 du déeret-loi 
du 12 novembre 1938. 

« Ces emplois peuvent être pourvus à ti- 
tre temporaire soit par des ingénieurs des 
corps de l'Etat relevant de la production in- 
dustriel'e, soit par des ingénieurs dépen- 
dant d’autres secrétariats d'Etat qui sont à 
cet effet platés hors cadres, soit par des 
ingénieurs recrntés sur contrat. 

« Les postes d'ingénieurs et d'ingénieurs 
adjoints des travaux et adjoints techniques 
titulaires sont tenus, à titre définitif, soit 
par des agents du service des mines ou des 
autres corps de l’Elat, soit par des techni- 
ciens susceptib'es de bénéficier des dispo- 
gitions de l’article 2 du décret-loi du 12 no- 
vembre 1938. Ils peuvent être tenus, à titre 
temporaire, soit par les agents des corps 
de l'Etat, soit par des techniciens recrutés 
sur contrat. 

« Les postes d'agents de bureau sont te- 
nus par des agents de bureau des mines 
ou, défaut, par des agents auxiliaires 
temporaires. 

« Les ingénieurs du corps des mines et 
les agents du service des mines qui seront 
affectés au personnel technique de la di- 
rection des carburants, en application des 
alinéas précédents, ne sont pas compris 
dans l'effectif prévu à l’article 13 de la loi 
du 30 avril 1%1 sur l’organisation du se- 
crétariat d'Etat à la production industrielle. 

« Les ingénieurs, ingénieurs des travaux 
et agents qui occupent temporairement un 
poste à la direction des carburants conser- 
vent les indemnités de leurs corps d'ori- 
gine. 

« Le statut des personnels techniques 
titulaires de la direction des carburants, à 
l'exception de ceux qui sont détachés à ce 
service, sera fixé par analogie avec les sta- 
tuts des fonctionnaires des mines. 

« Un règlement d'administration publique 
rendu sur la proposition du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances et du secrétaire d'Etat à la 
duction industrielle fixera les conditions 
d'intégration des personnels visés aux ali- 


néas qui précèdent dans les cadres dn 
sonnel technique des carburants, et déter- 
minera la composition de ces cadres, les 
traitements de ce personnel ainsi que des 
dispositions transitoires relatives aux sifua- 
tions aëquises. 

« Somt abrogées toutes dispositions con- 
traires à celles du présent articie ». 


Art 2 — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme Joi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 2 avril 1942. 

PH. PÉTAIN, 
Pur de Maréchal de France, chef de l'Etat 
Irançais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LENIDEUX. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Cabinet.de M. Benoist-Méchin, secrétaire 
d'Etat auprès du chef du Gouvernement. 


Le secrétaire d'Elat auprès du chef du Gou- 
vernement, 


Vu le décret no 1256 du 18 avril 1942 por- 
tant nomination de M. Benoist-Méchin, secré- 
taire d'Elat auprès du chef du Gouvernement ; 

Vu la loi du 42 juillet 1940 relative à Ja 
compesilion des cabinets ministériels, 


Arrêle : 
Article unique. — Le cabinet de M. Benoist- 


Méchin, secrétaire d’Elat auprès du chef du 
Gouvernement est ainsi constitué : 


Directeur du cabinet. 
M. Jean Lombard, ingénieur des mûnes. 


Chef de cabinet. 


M. Henri Chassaing de Bourdeille, consul de 
France. 


Chargés de mission. 


M. le colonel Blanc. 
M. Raoul Mommarson. 
M. Paul Lavabre. 


Chef du secrétariat particulier. 
M. Claude Laurent, docteur en droit. 


Fait à Vichy, le 25 avril 1942. 
J. BENOIST-MÉCHIN, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'arrêté du 31 janvier 1942 portant démis- 
sion d'office de M. Penin, maire de la o0om- 
mune de Buire-aux-Bois (Pas-de-Calais); 

Vu l’article 4 de la loi du 16 nov 494 
relative au pouvoir de substitution de l'auto- 


| 
iales, à 


rité supérieure, aux délégations spéc 
| Padministration cantonale et aux secrélaire 


de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 194, 
Arrête : 
Est en l'arrêté du 31 janvier 1942 por. 


tant démission d'office de M. + Maire de 
la commune ge Buire-aux-Bois (Pas-de-Calais), 


Fait à Vichy, le 27 mers 1942. 
PIERRE PUCUEU, 


+ 0 


Adjoints aüx maires. 


Par arrêté du conseiller d'Etat secrétaire 
général r l'administration en date du 5 mai 
1942, pris en application de la loi du 15 m- 
vembre 1940: 

MM. Falaise ans. directeur honoraire de 
hôpital de Mantes; 
Chemm (Louis), entrepreneur de maçon. 
nerie; 
Lefebure (Roger)e négociant) ; 
Chicoineau (Henri), agent immobilier, 
sont nommés adjoints au maire de la ville de 
Mantes-Gassicourt, 


Par arrêté en dale du 5 mai 4942 du con. 
seifler d'Etat secrétaire général pour J'admi. 
nistrafi pris en application de la doi du 
16 novembre 1920: 


MM. Guéant (Albert), emp'oyé aux assurances 
sociales ; 


aies; 
Vermeulen (Paul), ancien typogr 
Corduant (Manrice), ingénieur; aphe; 
Legust (Georges), directeur d'usine, 
sont nommés adjoints au maire de Ja ville de 
Looz-lez-Lille (Nord). 


Médaille d'honneur des épidémies (Algérie), 


Par arrêté en date du 8 mai 1942, des mé- 
dailles d'honneur des épidémies ont été décer- 
nées aux personnes ci-après désignées: 


DÉPARTEMENT D'OnAN 
Méduille d'or. 


(A titre posthume.) 


M. Ilakiki Benahmed, caïd du douar 
N' Cigh (commune mixte de Mascara). 

M. Khebichat Ahmed ben Mohammed, caïd 
du douar Khemis (commune mäxte de Mar- 


hia). 

M. Benchanane Ahmed, des douars 
Frocha et Sidi-ben-Moussa (commune mixte 
de Mascara). 

M. Chouder Bechali (dit Bachagha), cad 
du douar Rasfa (commune mixte des Rirha). 

M. Sellak Tahar ou Mohammed, caïd des 
douars Timoulni et Mehadid (commune mixte 
de ja Mekcerra). 

M. Gadi Abdelkader, instituteur au éou:r 
Chétonane (commune mixte de Ja Mexerra). 


Médaille d'argent. 


Mme Rouchon (Adèle), en religion sœur 
Marie-Rose, infirmière-major à J'hôpilal civil 
d’Aïn-Témouchent. 
M. Salin (Usmar-Henri), interne en méde- 
cine à 1’hôpital civil d’Afn-Témouchent. 
M. Oremus (Johannès), infirmier de l'équipé 
sanitaire mobile de Sidi-Bel-Abbès. 
Mme Hartmann (Marie-Thérèse), en rel- 
gion mère Maurice-Marie, supérieure du dis- 
pensaire des sœurs Blanches d’ATn-El-Arh:. 
Mme Delsol (Augustine), infirmière au dis 
pensaire de Sidi-Bel-Abbès. 


Médaille de bronze. 


M. le docteur Gomez (Sébastien-Grégore), 
médecin communal à Aïn-El-Arba. » 

M. Ducotey (Eugène-Elienne), secrétaire de 
mairie à Aïn-Fl-Arha. 

M. Demicheli (René), afficheur public à 
Mostaganem. 


mé: 
CCer- 
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M. Craux interne en médecine à 
thopitai civil d'Oran. 
Mlle Paster (Susanne), assistante sociale à 
DÉPARTEMENT D'ALGER 
Médaille d'argent. 
(A titre posthume.) 
M. Rkhard (René-Pierre)}, gendarme à 


(Léonard}, surveillant !a 


maison d'arrêt de Tizi-Ouzou. 
M. Benicläi (Joseph), surveillant à Le mai- 


son d'arrêt de Blida. 


Médaille de bronze, 


Mme Souriano (Joséphine), veuve Marti 
nazso, servante de salle à l'hôpital de Ma- 


ren 
Mlle Trut Monguis (Marie-Camille}), ex- 
infirmière visiteuse à Lavigerie. 


++ 


Commissariat général aux questions juives. 
COMPOSITION DU D'ADMIMSTRATION 
L'UNION GÉNÉRALE DES ISRAËLITES DE France 


Rectificatif au Journal officiel du G mai 
1952: page 1707, fre colonne, 8e ligne, après: 


« Fernand Musnik », ajouter: « Wladimir 
Schah », 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrature. 


Par arrèté du 23 février 1942, pris en li 
calion de la loi du 24 oetobre 1941 1 t 
à altribuer une majoration d'ancienpelé aux 
fouclionnaires de la zene réservée, sont, à 
compter du 31 janvier 19412, élevés à Ja 2e classe 
el maintenus dans leurs fanctions aetuelles: 

M. Brennt, juge de 3% classe au tribunal de 
première instance de Vouziers. 

M. Français, juge d'instruction de 3 classe 
au tribunal de première instance de Saint- 
Omer. 

M. Cagniart, juge de 3% classe au tribunal 
de première instance d’Abbeville. 


© 


Par arrêlé en date du 27 mars 1942, sont, 
à compter du 31 mars 19 élevés à !a 
classe ct maintenus dans fonctions 
actuelles: 

M. Campinchi, juge de 2 classe au tribu- 
de première insiance de Calvi. 

M. Liotard, juge de 3% elasse au tribunal 
de preinière instance de Digne. 

M. Ayguebère, juge de 3 classe au tribu- 
Dal de première instance de Lectoure. 

M. Lyonne, juge d'instruction de % classe 
äu tribunal de pr instance de Gap. 

M. Langlois, juge de 3% elasse au tribunal 
de première instance de Vire. 

M. Brachet, juge de 3° classe au tribunal 
de première instance de Bayonne. 

M. Buisson, juge d'instruction de % classe 
au lribuna! de première instance de Mâcon. 

M. Crespy, juge de 3° classe au tribunal 
de première instance de Boulogne. 

M. Fayon, juge de 3 elasse au tribunal de 
Première instance de Corbeil. } 

M. Chenier, juge d'instruction de % classe 
ee de première instance de Jonzac. 

M. Gandon e de æ classe au tribunal de 
première de Bergerac. 


M. Luaire, juge de % classe au tribunal de 
prem'ère de Boulogne, 


M. Isambert, de > elasse au tribunal 
de première inslance d'Auxerre. 

M. Costes, juge de % classe au tribunal de 
première inslance de Bayonne. 

M. Girardin, juge de % classe au tribunal 
de première instance de Chaumont. 

M. Sabatier, juge de 3% classe au tribunal 
de première instance de Douai. 


M. Perrot, juge d'instruction de % classe 
de première inslance de Fonlai- 
eb'eau. 


M. Dandine, juge de 3% classe au tribunal 
de première instance de Limoux. 

M. Pigny, juge de 2% classe au tribunal de 
première instance de Monthéliard. 

M. Sullana, juge de % classe au tribunal de 
première instance de Remiremont. 

M. Denoits, juge de 3% classe au tribunal 
de première instance d'Orléans. 

M. Bloch, de > classe au tribunal de 
première instance de Toul. 

M. Odou, substitut du procureur de 
Répubiique de 3 classe près le tribunal de 
pretnière instance de Tulle. 

M. Laurent, subctitut du de Ja 
République de 3 classe près ie tribunal de 
première instance de Mont-de-Marsan. 

M. Forloul, substitut du procureur de Ja 
République de 3% classe près le tribunal de 
première instance d'Avignon. 

M. Gaigneron-Jollimon de Marolles, subst}- 
tut du procureur de la République de 3% classe 
en tribunel de première instance de 

-Mala, 


M. Gaillard, substitut du procureur de la 
République de 3° elasse le tribunal de 
première instance d'Orléans. 

M. Barbier, substitut du procureur de la 
de 5° classe, mis à la disposition 
du ga des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice et affecté aux services de 
la chanceïlerie. 

M. Gay, substtnt du procureur de la Répu- 
blique de 3° classe près le tribunal de pre- 
mière instance de Guéret. 

M. Renand, substitut du procureur de la 
République de 3 classe près le tribunal de 
première inslance de Bourg. 

M. Stéfani, substitut du procureur de la 
République de 3 classe près e tribwmal de 
première instance de Tarbes. 

M. Constantin, substitut du procureur de la 
République de 2° classe près le tribunal de 
première instance de Montbrison. 


Tribunaux de Commerese, 


Par arrêté en date du 7 mai 1942, pris par 
application de la loi du 5 novembre 191, ent 
été nommés: 

Président du tribunal de commerce de Cha- 
teauroux, M. Guilbamd, juge tilulaire, en rem- 
placement de M. Kata, 

Juge titulaire audit tribunal, M. Gaussen, 
juse, supp'éant, en remplacement de M. Guil- 

aud. 


Juge titalaire audit tribunal, M. Gautier, 

uge suppiéant, en remplacement de M. Pa- 

isse. 

Juge suppant audit tribunal, M. Sassier, 

uge <ompémenltaire, en remplacement de 
Gaussen. 

Juge suppléant audit tribunal, M. Faueard, 
sum en remplacement de 

LA 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Cessation des opérations de sociétés 
d'assurances. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 


nationale et aux finances. 


Vu le décrel-loi du 14 juin 198 uniflant Je 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu- 
rances de toute nalure et de capitalisation et 
tendant à l'organisation de j'industrie des 
assurances ; 

Vu le décret du 30 décembre 1®8 portant 
règlement d'administration publique pour la 
constitution des saciélés d'assurances ct de 
capitalisation, des tontines, des syndirats de 
garantie et pour le fonctionnement et Le com 
trèle de ces organismes : 

Vu le déerel-loi dn 20 janvier 19%0 retatif 
à l'application du décret-loi du 14 juin 1938 
et natamment son article 3; 

Vu le dossier de l'affaire concernant la st 
tuation en France de la société lritannique 
d'assurances Provincial Insurance Company 
Limited et nmolamment la dépèche de 
en demeure du ministre secrétaire d'Eta!: & 
l'économie nationale et aux finances adressée, 
le 12 janvier 1952, à M. Prevost, administra- 
teur provisoire de ladile saciélé, 6, quai de 
Gesvres, à Paris: 

Vu la réponse de l'administrateur pruvisoire 
de la société en date du 6 féerier 1912; 

Considérant que la sociéé Provineixæ Instt- 
rance Company Limited ne possédait pus 
en France, à la date du 20 septembre 1944, 
pour la zone occupée, et du 30 juin 1941 
pour la zone non eccupée, qu'un actif évand 
en <hiffre rond à 721.470 fr. pour la zane 
occupée et à 19.29 fr. pour la zone non 
occupée, en regard d'un passif d'environ 
1060200 fr. pour la rone occupée et de 
296.200 fr. pour la zone non eccupée ; 

Considérant que la silualion ainsi accusés 
ne peut que s'aggraverel que, dans ces 
tions, la sociélé Pravineiai Insurance (Caine 

any Limited na présente plus actuellement 
de garanties suffisantes pour jui penmeltre de 
remypiir ses engagements vis-à-vis de ses as 
surés français; 

Considérant l'administrateur provisoire 
n'a formulé aucune observation à l'encantre 
de la mise en demeure qmi lui a été adressée; 

Vu l'avis confoyme émis le 21 mars 1944 
par la commission permanente du conseil 
supérieur des assurances; 

Sur la proposition du directeur des assw 
rances, 


Arrête : 

Art, der, — MN est mis fin, par application 
de l'article 3 du décret-loi dn 30 janvier 1940 
et conformément aux dispositions des arlcles 
8 et 9 du décret-loi du 14 juin 193 wuniflant 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises a'es 
surances de toute nalmre et de capilalisation 
et tendant à l'organisation de l'imlusrie ces 
assurances, aux e@péralions d'assurantes de 
toute nature en France el en Algériè de :a 
société britannique d'assurances Provin:ial 
Insurance Company Limited, dont le s'ège 
social est à Kental (Grande-Bretagne). 

Art. % — Le directeur des assuranres est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 

Pait à Paris, le 16 avril 1942 

Pour le ministre et par autorisation3 
Le secrétaire général 
pour les questions Cconomiques, 
—  — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nalionale et aux finances, 

Vu le décret-lot du 11 juin #%8 uniflant 
le contrôle de l'Elat sur les entraprises d'as- 
surances de toute nature et de eapitaiisation 
et tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances ; 

Vu le décret du 30 décembre 19% portant 
règlement d'administration publique pour la 
cons'itulion des sociétés d'assurances et de 
capitalisation, des tantines, des syndicats da 
garantie et pour le functiannement et le con- 
trèle de ces organismes : 

Vu le décret-loi du 20 janvier 1910 re'atif 
à l'application du décret du 14 juin 193 ct 
notamment son article 3: 

Vu le dossier de l'aflaire concernant la st 
tation en France de la société britanmique 
d'assurances Brilish America Assuran’e Com- 

any, et notamment la dépêche de mise en 

emeure du ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
nationate el aux finances adressée, le 
29 janvier 1942, à M. Pioton, administfateur 
de ladite snctôté, 67, rde de la Vies 
ojre, à Paris: 
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Vu la réponse de l’administrateur provisoire 
de la société en date du 2 février 1942; 

Considérant qu'il n'existe, en France, au- 
&un actif tant pour les opérations de la bran- 
che « automobile » que pour les opérations 
de la branche «incendic », alors que Îles 
ginistres à payer s'élèvent au minimum res- 
gectivement à 320.000 et à 600.000 fr. ; 

Considérant que le portefeuille français 
branche « maritime » de ladite société n'est 
pas réassuré et que les encaissements sont 
énsuffisants pour oblenir un fonctionnement 
pormal: 

Considérant, dans ces condilions, que la 
société britannique British America Assurance 
Company ne présente plus actuellement de 
garanties suffisantes pour lui permettre de 
remplir ses engagements vis-à-vis de ses as- 
urés français; 

Considérant que l'administrateur provisoire 
n'a formulé aucune observalion à la mise em 
demeure qui lui a élé adressée ; 

Vu l'avis conforme émis le 21 mars 1912 par 
fa commission permanente du conseil supé- 
gicur des assuragces; 

Sur la proposition du directeur des assu- 
pances, 

Arrûte : 

Art, fer, — Il est mis fin, par application 
de l’article 3 du décret-loi du 20 janvier 1940 
et conformément aux dispositions des articles 
8 et 9 du décret-loi du 1% juin 193$ unifiant 
le contrôe de l’Elat sur jes entreprises d'as- 
#surances de toute nature et de capitalisation 
æt tendant à l’organisation de l’industrie des 
ussurances, aux opérations d'assurances de 
Moute nature en France et en Algérie de la 
société British America Assurance Company, 
fdont le siège social est à Toronto. 


Art. 2. — Le directeur des assurances est 
hangé de l'exécution du présent arrété. 
_ Fail À Paris, le 46 avril 1942. 
Pour le ministre et par autorisation: 


Le secrélaire général 
pour les questions économiques, 
FILIPPI. 


netrait d'agrément de sociétés d'assurances. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
fationale et aux finances, 


Vu dla loi du {2 juillet 490 relative à la 
jwomnposition du Gouvernement; 

! Vu le décret-loi du 44 juin 1938 unifant 
e <ontrôle de l’Elat sur les entreprises d'as- 
urances de toute nalure et de capitalisation 
‘t tendant à l’organisation de l’industrie des 

M:surances, notamment ses articles 8 et 9; 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1937 ER agré- 

ent, dans les termes du décret-loi du 8 août 

93% instituant un contrôle en matière d'as- 

urance automobile, de la société brilannique 

‘assurances Car And Gentral; 

Vu l’article 47 du décret-loi du 11 juin 198 
précité; 

Vu le dossier de l'affaire, notamment la dé- 

êche de mise en demeure adressée à l’ad- 

inistrateur provisoire de la société Car And 

General le 2 février 4942 et la réponse de 
‘administrateur provisoire de Ja société du 

février 41942; 

Considérant que la situation financière de 
fa société Car And General ne donne pes de 
garanties suffisantes pour dui permettre de 
remplir ses engagements dans toutes les 
branches d'assurances qu'elle pratique en 
France et en Algérie, à l'exception de la bran- 
the « incendie »: 

Considérant que l'administrateur provisoire 
de la société Car And General reconnaît la 
pécessité du retrait CREER: 

Vu l'avis conforme is le 21 mars 1942 

ar la commission permanente du eonsell su- 

rieur des assurances; 

Sur la proposition du directeur des essu- 
gances, 


Arrête : 

Art. 4er, — Conformément aux disposilions 
de l'article 8 du décret-lol du 14 juin 198, 
J'agrément accordé à Ja société britanni 
d'assurances Car And General, dont le siège 
wotial est à Londres, est retiré pour ses opéra- 


tions de toule nature en France et en Algérie, 
sous la seule exception des opérations d'assu- 
rance conlre l'incendie. 


Art. 2. — Le directeur des assurances est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 16 avril 1942. 


Pouwr le ministre et par aulorisalion: 


Le secrélaire général 
pour les questions économiques, 
FILIPPI. 


—+e+- 


Le minisire secrélaire d'Elat à l’éconornie 
nationale et aux finances, 


Vu la loi du 12 juillet 1940 relative à la 
composition du Gouvernement ; 

Vu le décret-loi du 14 juin 1928 unifiant le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de toule nature et de Capitalisation et 
tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances, notamment ses articles 8 et 9; 

Vu l’arrêlé du 20 janvier 1937 portant ag'é- 
ment, dans les termes du décret-loi du 8 août 
1955 instituant un contrôle en matière d’assu- 
rance automobile, de la société britan- 
nique d'assurances Railway Passengers Assu- 
gance Co; 

Vu l’article 47 du décret-loi du 14 juin 1938 
précité; 

Vu le dossier de l'affaire, notamment la dé- 
pêche de mise en demeure adressée à l’admi- 
nistrateur provisoire de Ja société Railway 
Passengers Assurance Ce le 2 février 1912 et 
la réponse de l'administrateur provisoire dg la 
société du 16 février 1942; 

Considérant que la situation financière de 
la société Railway Passengers Assurance UC? 
ne donne pas de garanties suffisantes pour 
lui permetlre de remplir ses engagements en 
France et en Algérie; 

Considérant que l'administrateur provisoire 
la société Railway Passengers Assurance Co 
ne conteste pas les faits qui ont motivé l’en- 
voi de la mise en demeure susvisée; 

Vu l'avis conforme émis le 21 mars 1942 
par la commission permanente du conseil 
supérieur des assurances ; 

Sur Ja proposition du directeur des assu- 
rances, 


Arrête : 


Art. 4er, — Conformément aux dispositions 
de l’article 8 du décret-loi du 14 juin 1938, 
l'agrément accordé à la société britannique 
d'assurances Railway Passengers Assurance (+, 
dont le siège social est à Londres, est relire 
pour ses opéralions de loule nature en France 
et en Algérie. 


Art. 2. — Je directeur des assurances est 
chargé de l’exéculion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 16 avril 1942. 


Pour Je ministre et par autorisalion: 
Le secrélaire général 
pour les questions économiques, 
FILIPPI, 


— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 


Vu Ja loi du 12 juillet 1940 relativé à Ja 
composilion du Gouvernement; 

Vu le décret-loi du 1% juin 198 unifiant ie 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation 
et tendant à l’organisation de l’industrie des 
assurances, notamment ses articlés 8 et 9; 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1937 portant agré- 
ment, dans les termes du décret-loi du 8 août 
1935 instituant un contrôle en matière d’assu- 
rance automobile, de la société britannique 
Western Assurance; 

Ed oo 47 du décret-loi du 14 juin 1938 


Vu le dossier de l'affaire, notamment la dé- 
pêche de mise en demeure adressée à l’admi- 
nistrateur provisoire de la société Western 
Assurance le 2 février 1942 et la réponse de 


Considérant la siluation financière de 
Ja société Western Assurance ne donne 
de garanties suffisantes pour lui permette 
de remplir ses engagements dans toutes jes 
branches d'assurances qu'elle pratique en 
France et en Algérie, l'exception de la 
branche « incendie »; 

Considérant que l'administrateur provisoire 
de la société Western Assurafce reconnaît 
la nécessité du retrait d'agrément ; 

Vu l'avis conforme émis le 21 mars 1949 
par la commission permanente du conseil su- 
périeur des assurances; 

Sur la proposilion du directeur des assy. 
rances, 


Arrête: 


Art. fer, — Conformément aux dispositions 
de l'article 8 du décret-loi du 414 juin 19%, 
l'agrément accordé à la société britannique 
d'assurances Western Assurance, dont le siège 
social est à Toronto (Canada), est retiré pour 
ses opérations de toute nature én France et 
en Algérie, sous la seule exception des opéra. 
tions d'assurance contre l'incendie. 


Art, 2. — Le directeur des assurances est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 16 avril 1942. 


Pour je ministre et par autorisation: 
Le secrétaire général 
pour les questions économiques, 
FILIPPI. 


+e—+- 


inspecteurs des finances. 


Par arrêtés en date du 26 mars 1942: 


M. Campion (Gabriel-Louis), inspecteur des 
finances de tre classe, en service détaché, est 
admis au bénéfice d’un nouveau détachement 
en qualité de directeur général des finances 
du secours national. 


MM. Ricquebourg 
(Claude), Mazodier 


Jean-François), Tixict 
(Bernard-Marie-Camille), 
Guillemin de Monplanet (Philippe-Maric-Jo- 
seph-Albert), Waïldruche de Montremy (Phi- 
lippe-Marie), Davost (Hubert-Paul-Marc), Clap- 
(Bernard-Maris-André), inspecteurs des 

ances de 4e classe, sont nommés inspec- 
teurs des finances de 3° classe, à compter du 
15 mars 1942. 


= 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Cabinet du secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravitaillement. 


Le secrélaire d'Etat à l'agriculture et #4 
ravitaillement; 


Vu la loi du 42 juillet 1940, 
Arrête: 

Article unique. — Le cabinet du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et au rawilaillement est 
composé ainsi qu'il suit: 

Directeur du cabinet, 


M. Marcel Willier, conseiller référendaire 
à la cour des comptes, inspecteur général du 
ravitaillement. 

Chef de cabinet, 

M. Jacques Coquet, directeur du cabinel du 

préfet régional de Marseille, 


Chargé de mission. 


l'administrateur provisoire de la société du M. + Morel, ingénieur agronome, do-, 
en droit. 


6 février 1942; 
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Che| du secrétariat particulier. 


M, Jean-Marlial Vuit'on, sous-chef de by- 
geau à l'administration ecnirale du ravitail- 
Jement. 

Fait à Paris, le 4 mai 1942. 

MAX BONNAFOUS. 


— +- 


Observatoire du mont Aigoual. 


Reclificauf au Journal officiel du 11 avril 
page 1375, compléter l'arlicie 4er, pre- 
mier paragraphe, par Ja mention: « à compter 
du 1 janvier 1942 ». 


+ 


Service de documentation et de législation 
du secrétariat général. 


Par awéêlé du 7 mai 1842, M. Marc Iannotin, 
drecteur adjoint, a été nommé chef du scer- 
vec de documentation et de législation du 
serrélarial général au secrétariat d'Etat à 
Jugicullure et au ravitaillement, à compter 
du 1e avril 1942. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Chantiers de la jeunesse, 


Par arrèlé en date du 16 avril 1942: 


L'arrêté du 6 janvier 1942 autorisant M. Ajata 
{bominique), intendant en retraite, à occuper 
emploi de commissaire au commissariat 
gntral des chantiers de la jeunesse, aura 
cllel du 15 décembre 1941. 


Par modification de l'article 3 de Varrêté 


du 6 janvier 1942, cet arrêté sera valable pour 
une période de trois ans au plus, à compter 
du 15 décembre 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Primes d'engagement et de rengagement et 
Indemnités de séparation allouées aux mili- 
laires indigènes coloniaux. 


L'amiral de la flotte, ministre de la défense 
Pationale, secrélaire d’Elat à la guerre, par 
ie ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
homic halionale et aux finances et le secré- 
d'Elat aux colonies, 

Vu le décret du 28 juillet 1921 concernant 
k solde et les indemnités attribuées aux mi- 
itaires indigènes des troupes coloniales et les 
dvers décrets qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 16 juillet 1911 fixant ke ré- 
fine de solde des militaires indigènes colo- 
engagés ou rengagés: 

ià loi du 4er décembre 1910 modifiant 

- ile 9 de Ja loi du 18 octobre 1919; 
we décret du 28 novembre 1941 portant 
#1Msation de l'administration centrale du 
Herélariat d'Etat à la guerre, 


Arrêtent: 


P Al. fer. — Les dispositions du paragraphe ler 
merci 6 du décret du 28 juillet 1931, 
= if par divers décrets, sont abrogées et 
‘mplacées par les suivantes: 


1 — Primes d'engagement et de rengagement. 


Militaires indigènes des troupes co- 
ments servant au delà de la durée régle- 
en d’un engagement ou d’un 
qi ment, ont droit, pour chaque année 


Sengagent à passer sous les drapeaux 


en sus de la durée réglementaire du service, 
à une prime fixée au laux uniforme de : 

« 500 fr. jusqu'à la douzième année de ser- 
vice incluse; 

« 300 fr. au delà de la douzième année de 
service. 

« Toulelois, en ce qui concerne l'indochine, 
les tarifs de ces primes sont fixés, en pias- 
res, respectivement aux taux suivants: 

« 50 piastres, jusqu'à la douzième année de 
service incluse ; 

+ 0 piastres, au delà de la douzième année 
de service. 


« La prime est acquise et payable aux in- 
téressés : 

« La moitié aussitôt après la signature de 
l'acte qui les lie au service; 

« La moitié en fin de contrat, au moment 
de la libération. 


« Dans le cas de rengagements successifs 
sans interruption des services, les deuxièmes 
moiliés de primes sont bloquées et conesli- 
tuent un pécuie payabie à la libération. 

« La prime acquise aux indigènes qui sous- 
crivent un engagement par-devant une com- 
mission de recrutement est payée pour moilié 
par l'officier membre de la comraission en 
préscnce des autres membres. 

« Cet ofiicicr est personnellement et pécu- 
niairement responsable de tout payement 
efleclué contrairement aux dispositions régle- 
mentaires. 

« Dans les régions où le régime des apnels 
n'est pas appliqué, les engagés ont droit éga- 
lement à la prime pour chaque année d'enga- 
ement, sans qu'il soit tenu comple, à leur 
gard, de la notion de durée de service régle- 
mentaire ». 

Le texte des paragraphes: « IT, — Prime 
d'incorporation » el: « MI. — Indemnité de 
départ » de l'article 6 du décret susvisé de- 
meure sans changement. 


Art. 2. — L'article 7 du décret du 98 juillet 
1921, modifié par divers décrets, reçoit la mo- 
dification suivante: 

La mention figurant au bas du tableau du- 
dit article 7: 

« Prime d'engagement et de rengagement: 
15 piastres par année pour tous les grades », 
est supprimée, 


Art, 3. — L’'ariicle S (alinéa 2) du décret du 
23 juiilet 1921, modifié par divers décrets, est 
à nouveau modifié comme suil: 

« Cette indemnité est fixée à 20 fr. par mois 
pour les militaires sénégalais et malgaches 
et à 3 piastres 50 pour les militaires indochi- 
nois: elle est majorée par enfant jusqu'au 
quatrième enfant inclus de 20 fr. pour les 
militaires sénégalais et malgaches et de 
2 piastres pour les militaires indochinois ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 4. — Le pésent arrêté aura effet à 
compter du 1er octobre 1941. 
Fait à Vichy, le 14 avril 1942. 
Pour l'amiral de la flotte, ministre de 
la défense nationale, secrétaire d'Etat 
à la guerr®, par intérim: 
Le général, che] de cabinet 
du secrétaire d'Etat à la guerre, 
Gl REVERS. 
Le ministre serrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


ETAT-MAJOR GENERAL DE L'ARMEE 


Par application des dispositions de l'arti- 
cle 1e de la loi du 2 août 1940, M. le général 
de corps d'armée Gerodias a élé placé, à 
compter du 9 mai 1942, dans la 2° section 
(réserve) du cadre de l'état-major général de 
l'armée. 


+02 — 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Dècret portant apnlication aux bâtiments 
d'une jauge brute supérieure à 250 tonneaux 
de la loi du 16 juin 1933 sur la sécurité de 
la navigation maritime et l'hygiène à bord 
des navires de commerce, de pêche et de 
plaisance. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 avril 
1932: 

Chapitre fer, page 41291, 2% colonne, Docu- 
ments joints à la demande, article 6, 3% ligne, 
au lieu de: « les suivantes », lire: « les piè- 
ces suivantes ». 

Chapitre V, page -1291, 3e colonne, arti- 
cle 147, Ge alinca, au lieu de: « au-dessus de 
la ligne de surimmersion », lire: « au-des- 
sous de la ligne de surimmersion ». 


Chapitre VAI, Radiotélégraphie, article 167, 
devant le dernier alinéa de la 3e colonne de 
la page 1293, ajouter le chiffre : « 8 », de ma- 
nière à lire: « 8. A bord de tous les navis 
res, CC. 

Tableau du bas de la page: heures de ser- 
vice des navires non astreints à assurer un 
service d'écoute permanent, alinéa C, 3° co- 
lonne {limites Est), au lieu de: « méridien 
4400 E », lire: « méridien 1600 E »; alinéa D, 
3e colonne (limites Est), au lieu de: « méri- 
dien 4400 X », lire: « méridien W »; 
alinéa E, 3° colonne (limites Est), au lieu de : 
« méridien 70° W au S de la côte américaine, 
côte W d'Amérique », lire: « méridien 90° W, 
juequ'à la côte de l'Amérique centrale, en- 
suite, ia côle Ouest de l’Amérique centrale et 
de l'Amérique du Nord »; alinéa F, 2e colonne 
(limites Ouest), au lieu de: « méridien 70° W 
au S de la côte américaine, côte E d'Améri- 
que », lire: « méridien 90° W, golfe du Mexi- 
que, côle Est de l'Amérique du Nord ». 

Annexe VI, chapitre IX, page 41298, fre co- 
lonne, Conditions d'instaliation et d'arme- 
ment des engins de sauvetage, article 9, ali- 
néa c, in fine, remp'acer le mot: « aiguil- 
lettes », par le mol: « sauvegardes »; ali- 
néa e, au lieu de : « e) un fanal garni pou- 
vant brûler au moins huit heures », lire: 
« e) un fanal garni pouvant brûler au moins 
pendant huit heures »; alinéa m, 2 phrase, 
au lieu de: « rubans », lire: « rabans ». 


— © 


Médaille militaire. 


Par arrété en date du 7 mai 1942 du secré- 
taire d'Etat à la marine, a été annulé, en ce 
qui concerne le second maitre armurier 
Leveel (André-Eugène), mle 627644, l'arrété 
du 16 octobre 4%1 portant inscription au 
tableau spécial de la médaille mililaire. 


© 


Démission d'office. 


Par arrêté en date du 5 mai 1942 du secré- 
taire d'Etat à la marine, pris en application 
de la loi du 13 août 1940 portant interdiction 
des socittés secrètes, M. l’adjoint d’adminis- 
tration principal (branche intendance et 
santé) Anfray (Louis-Joseph), port d'imma- 
triculation : Cherbourg, détaché en mission 
hors cadres auprès du secrétariat général des 
anciens combattants, en qualité de chef du 
bureau spécial des pensions de la marine à 
Cherbourg, a été déclaré démissionnaire d'of- 
fice, par application de la loi du 43 août 1940, - 

M. Anfray sera rayé des cadres le lende- 
main du jour où il aura reçu nolifleation du 
présent arrêlé. 


—+ © — - — 


Administration centrale 
de la marine marchande, 


Par arrêté en date du 6 mai 1912, M. Boyer- 
Vidal (Jacques), ex-adjoint au délégué du 
haut commissaire de France en Syric et au 


942 
en 
le la 
isoire 
nnaît 
1942 
tions 
193, 
si £e 
pour 
péra- | 
ion } | | 
es, | 
| 
| 
| | | 
| 
| 
est 
dent | 
| 
| 
le}, 
-J0- 
pPhi- 
lap- 
Jec- 
du 
ré 
| 
| 
| 
re 
| 


1734 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


9 Mai 


Liban, pour le sandjak d'Alexandrette, a 
reclassé en qualité de sous<hef de bureau 
de % classe au secrétariat d'Etat À la marine 
{administration centrale de la marine mar- 
chande), pour compter du jour de sa prise 
effective de fonctions. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Délégations de signature. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu le äceret du 30 octolre 4941 portant 
nominalion du secrélaire général du travail 
de la main-d'œuvre, 


Arrèle : 


Article unique, — Dans la limite de ses 
altribuiions, délégation permanente est don- 
née à M. Jean Terray, secrétaire général du 
travail et de la main-d'œuvre au secrétariat 
d'Etat au travail, à l'effet de signer, au nom 
du sécrélaire d'Etat au travail, tous arrêtés, 
actes et décisions, à l’exciusion des décrets. 

Fait à Vichy, le 7 mai 1912. 

HUBERT LAGAItDELLE. 


+ 


Le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu le décret du 3 décembre 19141 nommant 
le commissaire à la lulte contre Je ch- 
mage, 


Arrète : 


Art, fer, — Dans Ja limile de ses attributions, 
déiégation de signature est donnée à M. Jean 
Terray, commissaire à la luile contre le chô- 
mage, à l'effet de signer au nom du secré- 
taire d'Etat an travail tous arrêtés, actes, 
décis'ons, instructions, ordonnances diverses 
et Loic exécutoires, à l'exciusion des dé- 
crets. 


Art. 2. — Délégation de signature est donnée 
à M. Heimann, chargé de ba direction des 
services du commissariat à la lutte contre le 
chômage, à l'effet de signer, en cas d'absence 
ou empêchement de M. Jean Terray, com- 
missaire à la lutte contre le chômage, et au 
nom de ce dernier, tous arrêtés, actes, déci- 
sions, instructions, ordonnances diverses et 
titres exécutoires, à l'exclusion des décrets. 

Fait à Vichy, le 7 mai 1942 

HUBERT LAGARDRILLE, 


+ 


Conventions collectives de travail. 


Le secrélaire d'Etat au travail, 

Sur le rapport du directeur de l'organisa- 
tion sociale ; 

Vu le chapitre IV bis Gu livre Ier du code 
du travail: 

Vu le décret dn 10 novembre 4949 relatif 
‘ au régime du travail pendant la durée des 
hostiiités : 

Vu les textes relatifs à la suspension de 
certains organismes consultatifs (loi du 29 
juiliet 14911 ct arrêté du 29 août 1941); 

Vu la convention collective de travail in- 
tervenue, le 21 février 1939, entre le syndicat 
. £énéral des fabricants fournisseurs de France 
pre coiffeurs et parfumeurs, d'une part, et 

chambre syndicale des employés de la 
région parisienne, 30, rue de Bondy, à Paris; 
l'union des syndicats chrétiens d'employés, 
techniciens et chefs de service, 5, rue Cadet, 

à Paris, d'autre part, 


Arrète : 


Art. fer, — Sont rendues obligatoires les 
dispositions suivantes de la convention col- 
lective de lravail du 21 février 1939, inter- 
venue entire le syndicat général des fabri- 


cants fournisseurs de France pour coiffeurs 
et parfumeurs, d’une part, et la chambre 
syndicale des de la région pari- 
sienne, 930, rue de Bondy, à Paris, l'union 
des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et chefs de service, 5, rue Cadet, à 
Paris, d'autre part, et réglant les rapports 
entre employeurs et employés de toutes caté- 
orics des membres du syndicat général des 
abricants fournisseurs France, faisant 
partie des: 

{re section: apparcils d'indéfrisables, ameu- 
gr y et installations de salons de coit- 
ure 

3° seclion: cheveux et postiches: 

ä section: grossistes en parfumerie et 
rossistes en coulellerie, outillage ou fourni- 
ures pour Coiffeurs, 
re à Paris el dans le département de la 
eine : 


Art. 4er, 2, &, 6, 8, paragraphes concernant 
les congés payés et les congés de maternité 
et de maladie; 

Art. 9, premier paragraphe; 

Articles 10, 11, 15, 16, 17, 19. 


Art, 2 — Les salaires résultant du texte 
généralisé ne sauraient faire obstacle à l’ap- 
hlicalion de salaires plus élevés fixés par 
arrèté prélecloral. 


Art. 3. — Cette extension est faite à dater 
de l'entrée en vigueur du présent arrêté 
pour la durée et aux conditions prévues 
l'article 4% du décret du 10 novembre 4 


Art. 4. — Le directeur de l'organisation 
sociale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 2 avril 1942. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail 
ét par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
du travail et de la main-d'œuvre, 
JEAN TEHRAY. 


(4) Le personnel employé relevant de la 
branche industrie-fabrication des appareils 
d’indéfrisable et des liquides et produits d'in- 
téfrisable ainsi que de la branche emeuble- 
ment et installations n'est pas i par la 
sente convention (sentence surarbitrale H. So- 
lus du mai 1959). 


— 


Le secrétaire d'Etat au travail, 

Sur le rapport du directeur de l'organisa- 
lion sociale, 

Vu le chapitre IV bis du livre Ier du code 
du travail; 

Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités ; 

Vu l'arrêté du 29 août 1941 (Journal oft- 
ciel du 4 octobre 1941) suspendant l’obiiga- 
tion de prendre l'avis cerlains organismes 
consultatifs ; 

Vu la convention collective de travail inter- 
venue, le 16 juin 1938, entre la chambre syn- 
dicaie des fabricants de couverts et d'ortè- 
vrerie argentée, d’une part, et le syndicat 
ouvrier de l'industrie du bijou, d'autre part, 
énéralisée par arrété ministériel d'extension 

u 8,mai 14%9 publié au Journal ofliciel du 
11 mai 1939; 

Vu l’additif à la convention collective de 
(ravail susvisée intervenu le 15 mai 1939 
entre les rhèmes organisations, déposé aux 
secrétariats des conseils de prud'hommes de 
Paris et Versailles, 


Arrête: 

Art. 1er, — Les dispositions de l'additif à 
la convention collective de travail du 16 juin 
4938 intervenu, le 45 mai 4939, entre la 
chambre syndicale des fabricants de cou- 
verts et d’orfèvrerie argentée, d’une part, 
le syndicat ouvrier de l'industrie du bijou, 
d'autre part, déposé aux secrétariats des 
conseils de prud'hommes de Paris et Ver- 
saïlles, sont rendues obligatoires pour tous 
les employeurs et employés des professions 
et régions comprises dans le champ d'appli- 


cation de la convention collective de travafl 
du 6 juin 1938 généralisée par arrêté minis- 
tériel d'extension du 8 mai 1939 publié au 


Journal officiel du 11 mai 1939, 


Art. 2. — Les salaires résultant des (ge 
application de salaires plus éley 
Art. 3. — Cette extension est fai 
de l'entrée en vigueur du présent 
la durée et aux conditions prévues 
‘article 4# du décret du 10 novembre 1@ 
Art, 4. — Le directeur de l'organist: 
est chargé de l'exécution pres 
arrêté. 


Fait à Paris, le 4 avril 1942, 


Pour le secrétaire d'Etat au tra 
et par délégation: 


Le conseiller d'Elat secrétaire 
du travail et de la main-d'œuvre, 
JEAN TERMAY, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX 


Décret n° 1351 du 3 mai 1942 relatif à l'orge 
nisaton de l'écoie supérieure d'application 
d'agricuiture tropicale. 


Nous, Maréchal de France, chel de l'Et 
français, 


Sur le rapport du secrétaire d'Elal aux @ 
onies 


nies 

Vu les décrets des 29 juillet 199 et 30 md 
1910 créant et organisant l'école supériews 
d'application d'agricufture tropicale, 


Décrétons : 


Art. 4er, — ]l est créé un conseil de pe 
fectionnement de l'école supérieure d'apple 
calion d'agriculture tropicale comprenant qu 
torze membres à la nomination du secrélair 
d'Etat aux colonies. 

Font partie de ce conseil: 


Le secrélaire général du secrétariat d'Eut 
aux colonies, président, 

Trois personnalités scientifiques choisis 
leur compétence dans les sciences 
giques. 

Le directeur du contrôle. 

Le directeur des affaires économiques. 
du personnel et de la complte 

La personnalilé chargée des services 
lifiques au secrétariat d'Etat aux colonies. 

Un genes général ou gouverneur 
raire des colonies. 

L'inspecteur conseil de l'instruction publk 
que au secrélariat d'Etat aux colonies. 

Le président du groupement de la producüog 
agricole et forestière. 

directeur de l'institut national : gronomk 


ue. 
Le directeur de l’école. 
Un professeur de l'école, 


Art, 2 — Les foncllons de secrélaire sont 
remplies par un des ingénieurs en servis 
à la section d'agriculture tropicale désigné à 
cet effet par le président du conseil de perte 
tionnement. 


Art. 3. — Le conseil se réunit sur la convi- 
cation de son président. 

I tient au moins deux séances annuelles, 
l'une au commencement de l’année, l'autre 
à la fin. 

En cas d'empêchement du secrétaire gén# 
ral, le conseil est présidé par le directeur da 
affaires économiques. 

Pour tenir délibération valable, le consel 
doit réunir au moins huit de ses membres. 


Art. 4. — Le conseil a les attributions sui: 
vantes : 


4e JL présente à la nomination du secrt- 
taire d'État les candidatures des chargés d9 
cours et des professeurs; à 

2e 11 attribue aux élèves la note dite d'ef 
semble; 

3° 11 délibère sur les sanctions à inflig® 
aux élèves qui lui sont délérés par le dire 


teur; 
&e Il statue sur l des fonds de om 
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res, 11 fixe le montant de ces allocations 
désigne les bénéfici 
Le soumet au secrétaire d'Etat toute pro- 
tion concernant les conditions d'entrée à 
aie, le régime des études et le fonctionne- 
nent de J'école. 
5 — Le secrétaire d'Elat aux colonies 
Anargé de l'application du présent décret. 
psit à Vichy, le 3 mai 4942. 
Fait à Vichy, 


par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
BRÉVIÉ, 


—_+0+— 


we de change sur les transierts de fonds 
effectués, de la métropole, dans les colonies 
placées sous le Commandement du haut 
commissaire de l'Afrique française. 


Le vice-amiral, secrétaire d’Elat aux colo- 
mie:, et le ministre secrétaire d'Elat à l'éco- 
pomie nationale et aux finances, 

ru k décret du 8 août 19% portant appro- 
Lion des articles 2 et 3 de la convention du 
2 juillet 4534 entre l'Etat et la banque de 
Vafrique occidentale ; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 septembre 
g9 portant fixation du taux de la taxe de 
change dans les colonies et territoires sous 
mandat de l'Afriquè française, relevant du 
secrétariat d'Etat aux colonies, et les arrêtés 
pubséquents qui l'ont modifié, 


Arrétent: 

Article unique, — Les transferts de fonds 
effectués de France sur les colonies placées 
pous le commandement du haut cofnmissaire 
de l'Afrique française, les mandats postaux 
pu télégraphiques, ainsi que les versements 
et virements aux comptes de chèques postaux 
émis dans le sens métropole-colonies sont, à 
rompier de la publication du présent arrêté 
pu Journal officiel, exonérés provisoirement 
Be la taxc additionnelle de change. 


Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 
Le vice-amiral, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 
_Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Magistrature coloniale. 


ar arrêté du garde des sceaux, ministre 
BcrClaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat aux colonies en date du 8 mai 19%, 
gnt élé nommés: 

Président du tribunal supérieur d'appel de 
h Côle française des Somalis, M. Recoulin, 
présiient du tribunal de 2° classe de Tanana- 
Live, en rernplacement de M. Darsières. 

Président du tribunal de 2 classe de Tana- 
Narive, M. Thébault, conseiller à la cour d’ap- 
2 la Réunion, en remplacement de M. Re- 

. Lonseiller à la cour d’appel de la Réunion, 
M. Darsières, président du tribunal supérieur 
d'appel de là Côte française des Somalis, en 
Jemplacement de M. Thébault. 

Juge au tribunal de 2 classe de Tanana- 
M. Morceau, juge d'instruction au tribu- 
Mal de classe de Rasse-Terre, en remplace- 
Ment de M. Severe, précédemment nommé 


d'instruction au tribunal de classe de 


Sinl-Denis (Réunion). 


bomité d'organisation et groupement des pro- 
ductions agricoles et forestières coloniales. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


Vu la lei du 6 décembre 1940 relative à l'or- 


Disalion 
£oloniaux des groupements professionnels 


.. la loi du 5 mars 1941 modifiant la pré- 


ente 
Vu les arrêtés du 8 avril 4941 fixant l’orga- 
nisation et les conditions de fonctionnement 


des groupements, 
Arrtte: 


Art. 4er, — Sont nommés, pour 1942, dans 
le comité d'organisation et dans le groupe- 
ment des productions agricoles et forestières 
coloniales au titre des sous-sections locales: 


L — Afrique occidentale française, 


Arachides. — Président: M. Alfred Aubert. 
* Bois. — Président: M. Lagarosse; vice-pré- 
sident: M. Le Calve. 

Coton. — Président : M. Thiriot. 

Pécheries. — Président: M. Jean Cadenat, 


II. — Côte d'Ivoire. 


Palmier à huile, — Président: M. Tondu. 

Bananes et agrumes. — Président: M. Fer- 
nand Fleuret; vice-présidents: MM. Vonelon, 
Blondey. 

Cacao. — sident: M. Laplace; vice-pr 
sident: M. Dubled (Roger). 


— Guinée. 


Bananes. — Président: M. Maridet; vice- 
présidents: MM. Viaris, Louis Deleau. 

Agrumes et autres fruits. — Président: M. 
René Viaris; vice-président: M. Pottier. 

Café. — Président: M. Pons; vice-président : 
M. Guichot. 

Cacao, — Président: M. Laplace; vice-prési- 
dent: M. Dubled. 


IV. — Togo. 


Bois. — Président: M. Lagarosse; vice-pré- 
sident: M. Le Calve. 
Coton. — Président: M. Thiriot, 


V. — Guadeloupe, 


Canne à sucre. — Président: M. Jacquet; 
vice-présidents: MM. Gabriel Pages, André 
Bon. 

Bananes et fruits — Président: M. Guy 
Desravins; vice-présidents: MM. Louis Cabre, 
Robert Lignières. 

Café, cacao. — Président: M. Emile Chaulet ; 
vice-présidents: MM. Waneybergue, Louis de 
Meynard. 


VI. — Martinique. 


Canne à sucre. — Président: M. Léon Hayot; 
vice-présidents: MM. Joseph Hayol, André 
Dor 


n. 

Bananes. — Président: M. André Despointes; 
vice-présidents: MM. Raymond de Lagarrigue 
de Survilliers, Ernest Vivies, 

Agrumes et fruits. — Président: M. Do- 
mergue. 

Café, cacao. — Président : M. Emile Chaulet ; 
vice-présidents: MM. Waneybergue, Louis de 
Meynard. 


VII, — Réunion. 


Canne à sucre. — Président: M. Emile Hu- 
got; vice-présidents: MM. Vidot, Pierre Cam- 
penon, Roger Payet. 

Huiles essentielles. — Président: M. Avril. 


Art. 2 — Sont nommés, pour 4942, dans Je 
comité d'organisation et dans le groupement 
des productions industrielles coloniales, au 
titre des sous-seclions locales: 


L — Afrique occidentale française. 


Entreprise. — Président: M. Seguin; vice- 
présidents: MM. Brice, Gerbaud, Fornier. 

Electricité. — Président: M. Guedenay. 

Mécanique. — Président: M. Landiech. 

Huïlerie et savonnerie. — Président: M. 
Guigen. 

Alimentation. — Président: M. Laborde; 
vice-président: M. de Chessin. 

ustries chimiques. — Président: M. Thi- 


Bois. — Président: M. La 
Filalure et tissage. — 
nier. 


rosse. 
ésident: M. Mou- 


Distillerie et cerburant, — Président: M. 
Frayssard. 

atériaux de construction, — Président: 
M. Ferre. 


IL — Madagascar. 
j Entreprise. — Vice-président: M. Louis Do- 


ercq. 

Filature, tissage. — Président: M. Joseph 
Candau. 

Salines et industries chimiques. — Prési. 
dent: M. Paul Berger. 

Distilleries et carburants. — Président: M, 
Piallat: vice-président: M. Paul Etfevant, 

Rizeries. — Président: M. Pochard; vice- 
président: M. Thonnerieux. 

Conserves. — Président : M. Lelièvre {Ienri) ; 
vice-président: M. Esun. 

Fécule, tapioca. — Président: M. Modrin; 
vice-président: M. Ottino Salvator, 

Huüeries. — Président: M. Miche] Micouin. 

Mécanique. — Vice-président: M. Louis La 
brousse 


III, — Réunion. 


— Président: M. Carrère (An- 
oine). 

Distilleries et carburants — Président: M. 
Séjourné; vice-président: M. Justin Defaud. 


IV. — Antilles. 


Electricité, mécanique. — Président: M. 
Lombard, 

Alimentation, — Président: M. Robert Hug- 
ghes-Despointes. 


V. — Guadeloupe. 


Huileries. — Président: M. Elie Petreluzzi. 

Distilleries et carburants. — Président: M. 
vice-président: M, Pierre Lan- 
glois. 


VI — Martinique. 


Distilleries et carburants. — Président: M. 
Belloni; vice-présidents: MM, Laurent de 
Lagarrigue de Survillicrs, André Simonnet, 

Industries d'alimentation, — Président: M. 
Robert Hugghes-Despointes. 


Art. 3. — Sont nommés, pour 1942, dans le 
comité d'organisation et dans le groupement 
du commerce colonial, au titre des sous. 
sections locales : 


1. — Madagascar. 


Section exportateurs. 


Sous-section maïs, haricots, pois du Cap, — 
Président: M. Piallat. 

Sous-section manioc, fécules, tapiocas, — 
Président: M. Modrin. 

Sous-section café, girofle, produits oléagi- 
neux et divers. — Président : M. Verdelet, 

Sous-section cuir et peaux, fibres textiles, 
riz. — Président: M. Luzet, 

Sous-section plantes à En essences, va 
nilles. — Président: M. Hoarcau, 


Section importateurs. 


Sous-section alimentation. — Président: M, 
Darrieux (Yves). 

Sous-seclion matériaux de construction, — 
Président: M. Isnel. 

Sous-section cembustibles solides et liqui- 


des. — président: M. Bonnet (Hubert). 
Sous-section de transport — Président! 
M. Philippot. 


Sous-section divers, — Président: M. Golan 
(Charles). 


IL — Réunion. 
Section importalion. — Président: M. Sau- 


ger. 
Sectien exportation. — Président: M. René 
Dupuis. 


Art. 4. — Sont nommés, pour 1942, dans Je 
comité d’orgenisation et dans le groupement 
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des fransports coloniaux, au titre des sous- 
écclions locales: 

Afrique occidentale française, 
Transports marilimes : M. Delmas. 
Transports aériens: M. Carrie. 

Trausports fluviaux: M. Larcher. 
Transports routiers: M. Lauca. 
Transports ferroviaires: M. Cuneo. 
Fait à Vichy, le 2 mai 1942. 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 

Pour le secretaire d’Elat aux colonies, 

et par délégation: 

Le conseiller d'Elat secrélaire général, 

LEXÉ FATOU, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’écucation nationale, 


Avis de concours. 


Un concours pour le recrutement de pro- 
fesseurs techniques aüjoints dans les écoles 
nalionales professionnelles et dans les écoles 
praliques de jeunes filles sera ouvert pour les 
spécialités suivantes: couture ‘dame, tailleur 
dame, modes, lingerie, corsets, broderie, pan- 
falonnière, confection tailleurs et manteaux 
dames, confection robes pour dames. 

La première série des épreuves éliminatoires 
aura lieu dans trois centres: Paris, Lyon, 
Tourcoing, le 16 juillet 1942. 

Les deuxième et troisième séries épreuves 
se dérouleront à Paris, à partir du 3 septem- 
bre 1912. 

Age minimum: vingt-cinq ans; maximum: 
trente-cinq ans. 

Conditions exigées: cinq années de travail 
dans l'industrie, 

Traitements et indemnités de fonelions: 

Province: 18.000 à 25.009 fr. 

Seine et Seine-et-Oise: 22.000 à 44.000 fr. 

Dans les deux cas, y ajouter les supplé- 
ments de traitement, les indemnités de rési- 
denco et charges de famille. 

Les demandes d'inscription devront parve- 
nir avant le 4er juiilet: 

Pour la zone occupée: à la direction de 
l'enseignement technique (3° bureau), 110, rue 
de Grenelle, Paris; 

Pour la zone non occupée: à l'école natio- 
nale professionnelle La Martinière de jeunes 
filles, 33, rue Martinière, Lyon. 

Pour tous renseignements complémentaires, 
écrire aux adresses ci-dessus. 


Un concours pour le recrutement de profes- 
seurs techniques (chefs des travaux} dans les 
écoles pratiques de commerce et d'industrie 
de jeunes filles sera ouvert à Paris le 20'sep- 
tembre 1912. 

Les candidates doivent tre Françaises, 
âgées de vingt-cinq ans au moins et de trente- 
cinq ans au plus. Elles doivent, en outre, jus- 
tifler de cinq années de travail soit dans un 
atelier, soit à leur compte personnel. 

Traitements et indemnités de fonctions: 

Seine et Seine-et-Oise : de 25.006 à 55.000 fr.; 

Province (section supérieure): de 22.000 à 
41.000 fr.; 

Province (section normale): de 21.100 à 
40.100 fr., 

lus les suppléments de traitement et les 
ndemnités de résidence et de charges de 
famille. 

Les demandes d'inscription devront parve- 
avant le 4er août 1942: 

4e Pour !…n zone occupée: À la direction de 
l'enseignement technique (2° bureau), 110, rue 
de Grenelle, Paris (7°}; 

2% Pour la zone non occugte: ministère de 
l'éducation natlienale, hôtel Plaga, Vichy. 

Pour (ous renseignements complémentaires, 
écrire aux adresses ci-dessus. 

— 


Ministère des finances, 


LOTERIE NATIONALE 19%) 


TIRAGE DE LA CINQUIÈME TRANCHE 


Le tirage de la cinquième tranche de la loterie nationale 1952 a eu lieu le vendrod 
8 mai 1942, à dix-neuf heures trente, au théâtre Sébaslopol, à Lille (Nord). 


SERIE A SERIE 8 
Le billet portant le numéro 028.612 gagne.......... | Cinq miltions. Un million, 
Le billet portant le numéro 073.424 gagne........…. Un million. 250.000 fr. 
Le billet portant le numéro 368.916 gagne.......... Un million. 250.000 fr. 
Le billet portant le numéro 390.041 gagne.......... Un million. 250.090 fr, 
Le billet portant le numéro 459,441 gagne.......... Un million. 250.000 fr. 
Tous les billets se terminant par 38.041 gagnent. 500.009 fr. 100.900 !r, 
Tous les billets se terminant par 41.759 gagnent. 75.000 fr. 90.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: ) 
02.569 11.263 42.453 75.161 gasnent. 20.000 fr. 65.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 
03.616 10.104 30.572 49.512 83.010 gagnent. 12.000 fr. 60.000 fr. 
Tous les billets se terininant par 9.331 gagnent. 10.000 fr. 50.000 fr, 
Tous les billets se terminant par 8.831 gagnent. 8.000 fr. 40.000 fr. 
Tous les billets se terminant par 5.850 gagnent. 6.000 fr. 30.008 fr. 
Tous les billets se terminant per: 
3.529 : G.451 gagnent... 4.000 fr. 20.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 
6.736 8.067 gagnent... 2.000 fr. 10.000 fr. 
Tous les bill:ts se terminant par: 
064 454 gagnent... 1.000 fr. 1.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 
20 37 53 24 gagnent..... 350 fr. 200 fr. 
Tous les bälets se terminant par gagnent... 110 fr. 110 
Tous les billets se terminant par 5 gagnent... 110 fr. 110 fr. 


PAYEMENT DES LOTS 


Le service de la Dette publique (pavillon de Flore, à Paris) payera à vue, par chèque 
barré, au porteur ou à ordre ou par virement de compte: 

19 À partir du 9 mai 1952, les lots de 1.000 fr., de 350 fr., de 200 fr. ct de 110 fr.; 

29 A partir du 15 mai 1912, les lots de 2.080 fr. et auédessus. 

IL acceptera en dépôt, à partir du 48 mai 1942, les billets gagnant les lots de 2000 fr, 
ct au-dessus dont le payement sera demandé en numéraire et assuré le lendemain à 
payerie générale. 

La recette centiale des finances de la Seine, la paycrie générale de la Seine, la trésoreri 
générale du Puy-de-Dôme, à Clermont-Ferrand, payeront, à partir du 9 mai 1942, les 1 
de 1.080 fr., de 350 fr., de 288 fr. el de 144 fr. 

Les caisses publiques désignées ci-après: 

Trésorcries générales, recelles des finances, receltes-perceptions ct perceptions; 


Lureaux de poste des chelfs-lieux de département, d'arrondissement et de canton et tof 


autres suffisamment importants désignés à cet effet; 
Trésorerie générale, payeries principales et payeries de l'Algérie; 
Trésorcries généraies de la Tunisie el du Maroc, 
payeront, à partir du 18 mai 192, les lots de 1.008 fr., de 350 fr., de 200 fr. et de 910 fr. 
les autres lots, tes billets gagnants seront déposés à la recelte centrale des finances de 
Seine ou aux caisses publiques désignées ci-dessus, contre récépissé, à complez de la mt 
dute, et Le payement aura lieu à partir du quinzième jour suivant le dépôt. 

Les billets gagnants présentés au payement après le 8 nevembhre 1942 seront rwà 
Scront annulés également les billets déposés pour vérification au plus tard à ceile dat 
mais dont le payement aura été demandé après le 8 janvier 1943. 

(Réglement inséré au Journal ofjliciel du 23 janvier 1942) : 


Vichy. — Imprimerie spéciale. — Le Directeur des Journaux. officiels: R. Bayon-Tarak. 
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